
 
 
 
 

CONVOCATION 
 

pour les séances publique et plénière du 
vendredi 15 juillet 2022 

à 11h30 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 
SÉANCE PUBLIQUE 
 
1) 52.167 Projet de loi relative aux sanctions administratives communales, à 

l’élargissement des compétences des agents municipaux et modifiant :  
1° le Code pénal ; 
2° le Code de procédure pénale ; 
3° loi modifiée du 28 juin 1976 portant réglementation de la pêche dans les 

eaux intérieures ; 
4° loi modifiée du 21 novembre 1984 a) portant approbation de la 

Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg, d’une part, et les 
Länder de Rhénanie-Palatinat et de la Sarre de la République Fédérale 
d’Allemagne, d’autre part, portant nouvelle réglementation de la pêche 
dans les eaux frontalières relevant de leur souveraineté commune, signée 
à Trèves, le 24 novembre 1975 ; b) complétant l’article 1er B II de la loi 
du 26 février 1973 portant extension de la compétence des tribunaux de 
police en matière répressive ; 

5° la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
6° la loi modifiée du 9 mai 2008 relative aux chiens ; 
7° la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets ; 
8° la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale 

(doc. parl. 7126) 
 
2) 52.174 Projet de loi portant modification : 

1° de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif ; 

2° de la loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant 
les juridictions administratives ; en vue de l’institution d’un recours 
contre les décisions de sanctions administratives communales 

(doc. parl. 7124) 
 
3) 60.470 Projet de loi portant création et organisation de l’Administration 

luxembourgeoise vétérinaire et alimentaire et portant modification : 
1° de la loi modifiée du 21 novembre 1980 portant organisation de la 

Direction de la santé ; 
2° de la loi modifiée du 19 mai 1983 portant réglementation de la fabrication 

et du commerce des aliments des animaux ; 
3° de la loi du 28 juillet 2018 instaurant un système de contrôle et de 

sanctions relatif aux denrées alimentaires 
(doc. parl. 7716) 
 
4) 60.504 Projet de loi portant organisation de l’établissement public « Média de service 

public 100,7 » et portant modification de la loi modifiée du 27 juillet 1991 
sur les médias électroniques 

(doc. parl. 7749) 



2 

 
5) 60.515 Projet de loi modifiant : 

1° le Code de la sécurité sociale ; 
2° la loi modifiée du 15 décembre 1993 déterminant le cadre du personnel 

des administrations, des services et des juridictions de la sécurité sociale ; 
3° la loi modifiée du 28 juillet 2000 ayant pour objet la coordination des 

régimes légaux de pension 
(doc. parl. 7751) 
 
6) 60.524 Projet de loi modifiant le Code de procédure pénale aux fins de la mise en 

œuvre du règlement (UE) 2017/1939 du Conseil du 12 octobre 2017 mettant 
en œuvre une coopération renforcée concernant la création du Parquet 
européen 

(doc. parl. 7759) 
 
7) 60.752 Projet de loi portant modification : 

1° de la loi électorale modifiée du 18 février 2003 ; 
2° de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques 

(doc. parl. 7877) 
 
8) 60.741 Projet de loi portant modification de : 

1° la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coopération 
interadministrative et judiciaire et le renforcement des moyens de 
l’Administration des contributions directes, de l’Administration de 
l’enregistrement et des domaines et de l’Administration des douanes et 
accises et portant modification de 
- la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur 

ajoutée ; 
- la loi générale des impôts (« Abgabenordnung ») ; 
- la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de 

l’Administration des contributions directes ; 
- la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réorganisation de 

l’Administration de l’enregistrement et des domaines ; 
- la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement 

des contributions directes et des cotisations d’assurance sociale ; 
2° la loi modifiée du 27 décembre 1817 sur la perception du droit de 

succession ; 
3° la loi modifiée du 7 août 1920 portant majoration des droits 

d’enregistrement, de timbre, de succession, etc. 
(doc. parl. 7872) 
 
9) 60.809 Projet de loi portant dissolution et liquidation de l’hospice civil de la Ville de 

Remich, dénommé « Jousefshaus » 
(doc. parl. 7906) 
 
10) 60.814 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la 

Police grand-ducale 
(doc. parl. 7909) 
 
11) 60.843 Projet de loi relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant 

dans des infrastructures de charge pour véhicules électriques 
(doc. parl. 7925) 
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12) 60.875 Projet de loi portant : 
1° modification de : 

a) la loi modifiée du 15 mars 2016 relative aux produits dérivés de gré 
à gré, aux contreparties centrales et aux référentiels centraux et 
modifiant différentes lois relatives aux services financiers ; 

b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une 
commission de surveillance du secteur financier ; 

c) la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière ; 
d) la loi modifiée du 19 mai 2006 portant transposition de la directive 

2004/25/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 
concernant les offres publiques d’acquisition ; 

e) la loi modifiée du 24 mai 2011 concernant l’exercice de certains 
droits des actionnaires aux assemblées générales de sociétés cotées ; 

f) la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la défaillance des 
établissements de crédit et de certaines entreprises 
d’investissement ; et du 

g) règlement grand-ducal modifié du 18 décembre 1981 concernant les 
dépôts fongibles de métaux précieux et modifiant l’article 1er du 
règlement grand-ducal du 17 février 1971 concernant la circulation 
des valeurs mobilières ; et 

2° mise en œuvre du règlement (UE) 2021/23 du Parlement européen et du 
Conseil du 16 décembre 2020 relatif à un cadre pour le redressement et 
la résolution des contreparties centrales et modifiant les règlements (UE) 
n° 1095/2010, (UE) n° 648/2012, (UE) n° 600/2014, (UE) n° 806/2014 
et (UE) 2015/2365, ainsi que les directives 2002/47/CE, 2004/25/CE, 
2007/36/CE, 2014/59/UE et (UE) 2017/1132 

(doc. parl. 7933) 
 
13) 60.907 Projet de loi portant changement de limites entre la Commune de Berdorf et 

la Commune de Consdorf 
(doc. parl. 7952) 
 
14) 60.938 Projet de loi portant création d’un comité de suivi de mesures restrictives en 

matière financière et portant modification de : 
1° l’article 506-1 du Code pénal ; 
2° la loi du 19 décembre 2020 relative à la mise en œuvre de mesures 

restrictives en matière financière 
(doc. parl. 7967) 
 
15) 60.956 Projet de loi portant modification : 

1° du Code de procédure pénale ; 
2° de la loi modifiée du 8 août 2000 sur l’entraide judiciaire internationale 

en matière pénale ; 
3° de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 

blanchiment et contre le financement du terrorisme ; 
4° de la loi modifiée du 10 juillet 2020 instituant un Registre des fiducies et 

des trusts 
(doc. parl. 7972) 
 
16) 60.976 Projet de loi portant modification : 

1° du Code pénal ; 
2° du Code de procédure pénale 

(doc. parl. 7987) 
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17) 60.979 Projet de loi portant modification de : 
1° la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse ; 
2° la loi modifiée du 17 décembre 2021 concernant le budget des recettes et 

des dépenses de l’État pour l’exercice 2022 
(doc. parl. 7986) 
 
18) 60.998 Projet de loi instaurant un régime d’aides dans le contexte du système 

d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre pour la période 2021-
2030 

(doc. parl. 7998) 
 
19) 60.999 Projet de loi visant à mettre en place un régime d’aides sous forme de 

garanties en faveur de l’économie luxembourgeoise à la suite de l’agression 
de la Russie contre l’Ukraine 

(doc. parl. 7999) 
 
20) 61.003 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 20 mai 2014 relative 

au financement du Réseau national intégré de radiocommunication pour les 
services de sécurité et de secours luxembourgeois en vue du financement des 
travaux d’extension et de perfectionnement du Réseau national intégré de 
radiocommunication pour les services de sécurité et de secours 
luxembourgeois 

(doc. parl. 8002) 
 
21) 61.020 Projet de loi autorisant l’État à participer au financement des travaux de 

construction du nouveau bâtiment du Centre hospitalier de Luxembourg 
(doc. parl. 8006) 
 
22) 61.049 Projet de loi relative à une subvention de loyer 
(doc. parl. 8000B) 
 
23) 61.054 Projet de loi visant à mettre en place un régime d’aides aux entreprises 

particulièrement touchées par la hausse des prix de l’énergie causée par 
l’agression de la Russie contre l’Ukraine 

(doc. parl. 8019) 
 
24) 61.061 Projet de loi portant modification de : 

1° la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation du marché du 
gaz naturel ; 

2° la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation du marché de 
l’électricité 

(doc. parl. 8020) 
 
25) 61.101 Projet de loi portant approbation du Protocole au Traité de l’Atlantique Nord 

sur l’accession du Royaume de Suède, fait à Bruxelles, le 5 juillet 2022 
(doc. parl. 8045) 
 
26) 61.102 Projet de loi portant approbation du Protocole au Traité de l’Atlantique Nord 

sur l’accession de la République de Finlande, fait à Bruxelles, le 5 juillet 2022 
(doc. parl. 8044) 
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SÉANCE PLÉNIÈRE 
 
Projets de loi 
 
1) 60.001 Projet de loi relative à la concurrence et portant : 

1° organisation de l’Autorité nationale de concurrence ; 
2° modification de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession 

d’avocat ; 
3° modification de la loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de 

procédure devant les juridictions administratives ; 
4° modification de la loi modifiée du 10 février 2015 relative à 

l’organisation du marché de produits pétroliers ; 
5° modification de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des 

traitements et les conditions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’État ; 

6° modification de la loi modifiée du 23 juillet 2016 relative à la profession 
de l’audit ; 

7° modification de la loi du 5 mars 2021 relative à certaines modalités de 
mise en œuvre du règlement (UE) n° 2019/1150 du Parlement européen 
et du Conseil du 20 juin 2019 promouvant l’équité et la transparence pour 
les entreprises utilisatrices de services d’intermédiation en ligne ; 

8° modification de la loi du 1er juin 2021 sur les relations entre entreprises 
au sein de la chaîne d’approvisionnement agricole et alimentaire 

(Amendements parlementaires du 28 mars 2022 et amendement 
gouvernemental du 7 avril 2022) 

(doc. parl. 7479) 
 
2) 60.984 Projet de loi portant modification de la loi communale modifiée du 

13 décembre 1988 
(doc. parl. 7993) 
 
3) 61.062 Projet de loi portant approbation de l’" Agreement between the Grand Duchy 

of Luxembourg and the Republic of Rwanda for the elimination of double 
taxation with respect to taxes on income and on capital and the prevention tax 
evasion and avoidance ", fait à Luxembourg, le 29 septembre 2021 

(doc. parl. 8021) 
 
4) 61.063 Projet de loi portant approbation de la " Convention between the Grand 

Duchy of Luxembourg and the Republic of Ghana for the elimination of 
double taxation with respect to taxes on income and on capital and the 
prevention of tax evasion and avoidance ", et du Protocole y relatif, faits à 
Luxembourg, le 13 décembre 2021 

(doc. parl. 8023) 
 
5) 61.082 Projet de loi relatif au recrutement des professionnels de la santé pour la prise 

en charge médicale et de santé des personnes fuyant la guerre en Ukraine 
(doc. parl. 8035) 
 
Projets de règlement grand-ducal 
 
6) 52.887 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 

22 juin 2000 portant exécution de la loi du 29 avril 2000 transposant la 
directive 92/29/CEE du Conseil du 31 mars 1992 concernant les prescriptions 
minimales de sécurité et de santé pour promouvoir une meilleure assistance 
médicale à bord des navires 
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7) 60.736 Projet de règlement grand-ducal modifiant 
1. le règlement grand-ducal modifié du 31 mars 2010 relatif au mécanisme 

de compensation dans le cadre de l’organisation du marché de 
l’électricité ; 

2. le règlement grand-ducal modifié du 15 décembre 2011 relatif à la 
production, la rémunération et la commercialisation de biogaz ; 

3. le règlement grand-ducal modifié du 1er août 2014 relatif à la production 
d’électricité basée sur les sources d’énergie renouvelables 

(Amendements gouvernementaux du 4 avril 2022) 
(doc. parl. 7873) 
 
8) 60.800 Projet de règlement grand-ducal portant abrogation 

1. de l’arrêté grand-ducal du 7 septembre 1954, concernant la désignation 
des agents et experts chargés de l’exécution des dispositions de la loi du 
25 septembre 1953, ayant pour objet la réorganisation du contrôle des 
denrées alimentaires, boissons et produits usuels, 

2. du règlement grand-ducal du 21 août 1963 portant modification de 
l’arrêté grand-ducal du 7 septembre 1954 concernant la désignation des 
agents et experts chargés de l’exécution des dispositions de la loi du 25 
septembre 1953 ayant pour objet la réorganisation du Contrôle des 
denrées alimentaires, boissons et produits usuels, 

3. du règlement grand-ducal du 14 décembre 1970 portant interdiction du 
commerce de l’absinthe, 

4. du règlement grand-ducal du 14 juillet 1971 spécifiant les méthodes 
d’analyse applicables au vin, 

5. du règlement grand-ducal du 29 juillet 1977 rendant applicables au 
Grand-Duché de Luxembourg les modes de prélèvement 
communautaires d’échantillons pour le contrôle officiel des aliments des 
animaux, 

6. du règlement grand-ducal du 29 décembre 1977 relatif à la fixation du 
taux maximal d’acide érucique dans les huiles et graisses destinées telles 
quelles à l’alimentation humaine ainsi que dans les denrées alimentaires 
additionnées d’huiles ou de graisses, 

7. du règlement grand-ducal du 24 octobre 1978 portant application de la 
directive 78/142/CEE du Conseil relative au rapprochement des 
législations des États membres en ce qui concerne les matériaux et objets 
contenant du chlorure de vinyle monomère destinés à entrer en contact 
avec les denrées alimentaires, 

8. du règlement grand-ducal du 19 juin 1984 portant introduction de 
numéros CEE provisoires pour la mention de certains ingrédients dans 
l’étiquetage des denrées alimentaires destinées au consommateur final, 

9. du règlement grand-ducal du 19 novembre 1990 portant interdiction de 
la commercialisation des produits contenant du L-tryptophane,  

10. du règlement grand-ducal du 8 avril 1991 relatif aux denrées alimentaires 
destinées à une alimentation particulière, 

11. du règlement grand-ducal du 11 décembre 1991 concernant les teneurs 
maximales des denrées alimentaires en certains métaux lourds, 

12. du règlement grand-ducal du 4 mars 1997 concernant les édulcorants 
destinés à être employés dans les denrées alimentaires, 

13. du règlement grand-ducal du 19 mars 1997 concernant les colorants 
destinés à être employés dans les denrées alimentaires, 

14. du règlement grand-ducal du 10 avril 1997 concernant les additifs 
alimentaires autres que les colorants et les édulcorants, 

15. du règlement grand-ducal du 24 décembre 1997 modifiant le règlement 
grand-ducal du 4 mars 1997 concernant les édulcorants destinés à être 
employés dans les denrées alimentaires, 
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16. du règlement grand-ducal du 10 juillet 1998 relatif aux pistaches 
originaires ou en provenance de l’Iran, 

17. du règlement grand-ducal du 5 février 1999 modifiant le règlement 
grand-ducal du 10 avril 1997 concernant les additifs alimentaires autres 
que les colorants et les édulcorants, 

18. du règlement grand-ducal du 29 avril 1999 modifiant le règlement grand-
ducal du 4 mars 1997 concernant les édulcorants destinés à être employés 
dans les denrées alimentaires, 

19. du règlement grand-ducal du 25 octobre 1999 relatif à l’importation et à 
la commercialisation d’arachides et de certains produits dérivés 
originaires ou en provenance d’Egypte, 

20. du règlement grand-ducal du 8 avril 2000 fixant les teneurs maximales 
pour les résidus de pesticides sur et dans les denrées alimentaires, 

21. du règlement grand-ducal du 26 mai 2000 relatif aux aliments diététiques 
destinés à des fins médicales spéciales, 

22. du règlement grand-ducal du 8 août 2000 modifiant le règlement grand-
ducal du 19 mars 1997 concernant les colorants destinés à être employés 
dans les denrées alimentaires, 

23. du règlement grand-ducal du 27 octobre 2000 modifiant le règlement 
grand-ducal modifié du 10 avril 1997 concernant les additifs alimentaires 
autres que les colorants et les édulcorants, 

24. du règlement grand-ducal du 30 janvier 2001 modifiant le règlement 
grand-ducal modifié du 4 mars 1997 concernant les édulcorants destinés 
à être employés dans les denrées alimentaires, 

25. du règlement grand-ducal du 25 septembre 2001 relatif aux substances 
qui peuvent être ajoutées dans un but nutritionnel spécifique aux denrées 
alimentaires destinées à une alimentation particulière, 

26. du règlement grand-ducal du 14 avril 2002 modifiant le règlement grand-
ducal modifié du 19 mars 1997 concernant les colorants destinés à être 
employés dans les denrées alimentaires, 

27. du règlement grand-ducal du 19 avril 2002 modifiant le règlement grand-
ducal modifié du 4 mars 1997 concernant les édulcorants destinés à être 
employés dans les denrées alimentaires, 

28. du règlement grand-ducal du 6 juin 2002 portant fixation de modes de 
prélèvement d’échantillons et de méthodes d’analyse pour le contrôle 
officiel des teneurs en plomb, cadmium, mercure et 3-MCPD dans les 
denrées alimentaires, 

29. du règlement grand-ducal du 25 juin 2002 concernant l’utilisation de 
certains dérivés époxydiques dans des matériaux et des objets destinés à 
entrer en contact avec des denrées alimentaires et modifiant le règlement 
grand-ducal modifié du 11 juin 1991concernant les matériaux et objets 
en plastique destinés à entrer en contact avec les denrées alimentaires, 

30. du règlement grand-ducal du 25 juin 2004 modifiant le règlement grand-
ducal du 25 septembre 2001 relatif aux substances qui peuvent être 
ajoutées dans un but nutritionnel spécifique aux denrées alimentaires 
destinées à une alimentation particulière, 

31. du règlement grand-ducal du 21 mars 2005 portant fixation des modes de 
prélèvement d’échantillons et des méthodes d’analyse pour le contrôle 
officiel des teneurs en patuline des denrées alimentaires et des teneurs en 
étain des aliments en conserves, et modifiant le règlement grand-ducal 
modifié du 9 novembre 2000 portant fixation des modes de prélèvement 
d’échantillons et de méthodes d’analyse pour le contrôle officiel des 
teneurs maximales pour certains contaminants dans les denrées 
alimentaires, 

32. du règlement grand-ducal du 24 novembre 2005 établissant une liste des 
substances ou ingrédients alimentaires provisoirement exclus de l’annexe 
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III bis du règlement grand-ducal modifié du 14 décembre 2000 
concernant l’étiquetage et la présentation des denrées alimentaires ainsi 
que la publicité faite à leur égard, 

33. du règlement grand-ducal du 25 novembre 2005 concernant les 
matériaux et objets en matière plastique destinés à entrer en contact avec 
les denrées alimentaires, 

34. du règlement grand-ducal du 21 septembre 2006 portant fixation des 
modes de prélèvement d’échantillons et des méthodes d’analyse pour le 
contrôle officiel des teneurs des denrées alimentaires en toxines de 
Fusarium et en benzo(a)pyrène, 

35. du règlement grand-ducal du 24 octobre 2006 modifiant : 1. le règlement 
grand-ducal modifié du 8 avril 1991 relatif aux denrées alimentaires 
destinées à une alimentation particulière, et 2. le règlement grand-ducal 
modifié du 25 septembre 2001 relatif aux substances qui peuvent être 
ajoutées dans un but nutritionnel spécifique aux denrées alimentaires 
destinées à une alimentation particulière,  

36. du règlement grand-ducal du 23 octobre 2008 modifiant le règlement 
grand-ducal du 25 novembre 2005 concernant les matériaux et objets en 
matière plastique destinés à entrer en contact avec les denrées 
alimentaires, 

37. du règlement grand-ducal du 5 juin 2009 modifiant le règlement grand-
ducal modifié du 10 avril 1997 concernant les additifs alimentaires autres 
que les colorants et les édulcorants,  

38. du règlement grand-ducal du 14 décembre 2011 modifiant le règlement 
grand-ducal du 30 juillet 2011 relatif aux mesures d’urgence applicables 
aux graines de fenugrec et à certaines graines et fèves importées 
d’Egypte,  

39. du règlement grand-ducal du 22 mai 2014 modifiant le règlement grand-
ducal du 19 mars 2008 concernant les préparations pour nourrissons et 
les préparations de suite 

 
9) 60.915 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 24 mai 1998 concernant l’exploitation et la mise dans le commerce des 
eaux minérales naturelles 

 
10) 60.958 Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-

ducal du 30 mai 2018 relatif à la protection des instruments financiers et des 
fonds des clients, aux obligations applicables en matière de gouvernance des 
produits et aux règles régissant l’octroi ou la perception de droits, de 
commissions ou de tout autre avantage monétaire ou non monétaire, aux fins 
de la transposition de la directive déléguée (UE) 2021/1269 de la Commission 
du 21 avril 2021 modifiant la directive déléguée (UE) 2017/593 en ce qui 
concerne l’intégration des facteurs de durabilité dans les obligations 
applicables en matière de gouvernance des produits 

 
11) 60.967 Projet de règlement grand-ducal portant modification : 

- du règlement grand-ducal modifié du 15 octobre 1992 concernant le 
mode d’élection des représentants des agents tombant sous le statut de la 
Fonction publique au conseil d’administration de l’entreprise des postes 
et télécommunications et l’exercice de leurs fonctions et 

- du règlement grand-ducal modifié du 15 octobre 1992 concernant le 
mode d’élection des représentants du personnel salarié au conseil 
d’administration de l’entreprise des postes et télécommunications et 
l’exercice de ses fonctions 
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12) 61.028 Projet de règlement grand-ducal fixant les référentiels d’évaluation pour 
l’année scolaire 2022/2023 dans le cadre de la formation professionnelle 

 
13) 61.029 Projet de règlement grand-ducal fixant les grilles horaires des classes de 

l’enseignement secondaire européen et international 
 
14) 61.030 Projet de règlement grand-ducal fixant les grilles horaires de l’année scolaire 

2022/2023 des formations aux métiers et professions qui sont organisées 
suivant les dispositions applicables à l’organisation de la formation 
professionnelle de base et de la formation professionnelle initiale 

 
15) 61.031 Projet de règlement grand-ducal portant adaptation pour certains lycées des 

articles 1er et 2 du règlement grand-ducal fixant les grilles horaires, les 
coefficients des disciplines et des disciplines combinées, ainsi que les 
disciplines fondamentales des classes de l’enseignement secondaire classique 

 
16) 61.032 Projet de règlement grand-ducal fixant les grilles horaires, les coefficients des 

disciplines et des disciplines combinées, ainsi que les disciplines 
fondamentales des classes de l’enseignement secondaire général 
(Projet initial + amendement gouvernemental du 5 juillet 2022) 

 
17) 61.033 Projet de règlement grand-ducal fixant les grilles horaires, les coefficients des 

disciplines et des disciplines combinées, ainsi que les disciplines 
fondamentales des classes de l’enseignement secondaire classique 

 
18) 61.034 Projet de règlement grand-ducal déterminant les professions et métiers dans 

le cadre de la formation professionnelle et fixant les indemnités 
d’apprentissage dans les secteurs de l’artisanat, du commerce, de l’Horeca, 
de l’industrie, de l’agriculture et du secteur de santé et social 

 
19) 61.074 Projet de règlement grand-ducal fixant pour l’année 2022 le salaire annuel de 

l’ouvrier ou de l’ouvrière agricole ou viticole logé et nourri 
 
20) 61.075 Projet de règlement grand-ducal portant abrogation du règlement grand-ducal 

du 30 juin 2004 concernant les organismes de gestion et de répartition des 
droits d’auteur et des droits voisins 

 
21) 61.076 Projet de règlement grand-ducal abrogeant : 

1° le règlement grand-ducal modifié du 10 avril 2020 1° déterminant les 
différentes branches enseignées, les modalités d’obtention, de délivrance 
et de la nomenclature des diplômes ainsi que les modalités de transition 
entre les différents ordres d’établissement et niveaux d’enseignement ; 
2° modifiant a) le règlement grand-ducal du 3 août 1998 fixant la mission 
et les conditions de nomination du Commissaire à l’enseignement 
musical ; b) le règlement grand-ducal du 3 août 1998 fixant la mission et 
la composition de la Commission nationale des programmes de 
l’enseignement musical ; 

2° le règlement grand-ducal du 14 décembre 2016 fixant les conditions et 
modalités de l’allocation d’une aide à l’enseignement musical et 
modifiant le règlement grand-ducal du 3 août 1998 fixant la mission et 
les conditions de nomination du Commissaire à l’enseignement musical ; 

3° le règlement grand-ducal du 31 mars 2006 définissant les conditions dans 
lesquelles l’enseignement musical de la division moyenne spécialisée 
peut être assuré par des écoles de musique ; 

4° le règlement grand-ducal du 18 mars 2000 portant création d’un Conseil 
supérieur de la musique ; 
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5° le règlement grand-ducal modifié du 3 août 1998 fixant la mission et les 
conditions de nomination du Commissaire à l’enseignement musical ; 

6° le règlement grand-ducal modifié du 3 août 1998 fixant la mission et la 
composition de la Commission nationale des programmes de 
l’enseignement musical 

 
22) 61.078 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 

5 décembre 2018 fixant l’organisation des services d’exécution de 
l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA et abrogeant 
le règlement grand-ducal modifié du 25 octobre 2007 déterminant 
l’organisation de la direction de l’administration de l’enregistrement et des 
domaines et les attributions de son personnel 

 
23) 61.087 Projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-ducal modifié 

du 3 août 1998 ayant pour objet a) de définir les conditions-cadre de 
l’organisation de l’enseignement musical par les communes et b) d’instituer 
une Commission consultative interministérielle à l’enseignement musical 

 
24) 61.088 Projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-ducal du 

5 mars 1999 instaurant une commission consultative ayant pour mission de 
conseiller le Ministre de l’Éducation nationale et de la Formation 
Professionnelle dans toute question de reconnaissance de diplômes dans le 
domaine de l’enseignement musical 

 
25) 61.092 Projet de règlement grand-ducal déterminant les modalités des épreuves de 

l’examen de fin d’études secondaires classiques  
 
26) 61.093 Projet de règlement grand-ducal déterminant les modalités des épreuves de 

l’examen de fin d’études secondaires générales  
 


